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Article 3

Tout Etat membre peut notifier son retrait de l'Organisation avec effet à

la fin de l'exercice annuel. Cette notification doit être donnée par écrit et

parvenir au Directeur général de l'Organisation quatre mois au moins avant la

fin de l'exercice. Les obligations financières vis-à-vis de l'Organisation

d'un Etat membre qui aurait notifié son retrait s'appliqueront à la totalité

de l'exercice au cours duquel la notification aura été donnée.

Article 4

1. Si un Etat membre ne remplit pas ses obligations financières à l'égard de

l'Organisation pendant deux exercices financiers consécutifs, le Conseil peut,

par une décision prise à la majorité des deux tiers, suspendre le droit de

vote et tout ou partie des services dont cet Etat membre bénéficie. Le

Conseil a l'autorité de rétablir ce droit de vote et ces services par une

décision prise à la majorité simple.

2. Tout Etat membre peut être suspendu de la qualité de membre par une

décision du Conseil prise à la majorité des deux tiers s'il contrevient de

manière persistante aux principes de la présente Constitution. Le Conseil a

l'autorité de restaurer cette qualité de membre par une décision prise à la

majorité simple.

CHAPITRE III - ORGANES

Article 5

Les organes de l'Organisation sont

a) le Conseil;

b) le Comité exécutif;

c) l'Administration.


